
Paris, le 27 mai 2009

          Aux salariés de BELAMBRA

Déclarations d’Augustin de Romanet, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations,
lors de la réunion du Comité Mixte d’Information et de Concertation (CMIC) du mercredi 27 mai
2009, suite aux questions posées par les représentants de l’Union des Syndicats CGT du groupe
Caisse des Dépôts (USCD-CGT).

« Belambra est en dehors du champ de compétence du CMIC. »

« Seuls les apports non cotés illiquides seront tra nsférés au Fonds Stratégique d’Investissement. »

« Belambra ne fait pas partie des apports au Fonds Stratégique d’Investissement. »

« Les administrateurs représentant la CDC militent pour réduire les licenciements à Belambra. »

« Il s’agit simplement d’un transfert de Back Offic es vers le Front Office, et d’une rénovation des
sites : il n’y aura aucune fermeture de sites, les élus locaux sont consultés et des propositions leur
sont faites. »

« L’opération de restructuration formera un solde n et positif en terme d’emplois. »

« Licencier plus, pour embaucher plus…ailleurs et moins cher ! », la doctrine
d’intervention du Fonds Sarkozyste d’Investissement inaugurée chez VALEO avec
l’annonce d’un plan de licenciements, est bien connue des salariés d’entreprises
sous LBO détenues par les filiales de spéculation financière de la CDC.

Est-ce la nouvelle définition des missions d’intérêt général de la CDC ?

Fonds Stratégique d’Investissement
Agnès PANNIER-RUNACHER, inspecteur des finances, précédemment responsable du département
participations et développement de la Caisse des Dépôts, et représentante de la CDC à Belambra, vient
d’être nommée le 12 mars 2009 au comité exécutif du Fonds Stratégique d’Investissement (FSI), aux côtés
de Jérôme GALLOT, président de CDC Entreprises (filiale Private Equity de la CDC), d’Hervé GUYOT,
directeur général du Fonds de Modernisation des Equipementiers Automobiles, et de Thomas DEVEDJIAN,
ex-directeur d’investissement de EURAZEO (fonds de LBO coté), fils du ministre de la relance.
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Les filiales de services
Depuis l’extinction de C3D, holding regroupant auparavant les filiales de services de la Caisse des Dépôts,
le pilotage de ces entités est maintenant assuré par la Direction finances et stratégie. Les responsables de
Transdev, d’Egis, de la Compagnie des Alpes et de Belambravvf  sont en relation directe avec le directeur
général.
Ils présentent leur plan d’affaires et leurs résultats à la Commission de surveillance.
Leurs auditions sont très appréciées des membres de la Commission de surveillance. Les éléments fournis,
aussi bien en termes stratégiques qu’opérationnels, contribuent à améliorer très significativement
l’information de la Commission de surveillance.


